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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques

1. Les Émirats arabes unis sont une fédération de sept émirats situés dans le Golfe persique.  Les trois plus grands sont Abou Dhabi, Doubaï et Chardjah
;  la ville d'Abou Dhabi est la capitale fédérale.  Les Émirats ont des frontières communes avec l'Arabie saoudite et l'Oman.  Ils occupent une superficie de 83 600 kilomètres carrés
 et abritent une population totale estimée à 4,32 millions d'habitants (tableau I.1).  La population est à 75 pour cent urbaine, les quatre cinquièmes du territoire étant désertiques, et est constituée pour environ 80 pour cent d'étrangers.
  Les Émirats viennent au cinquième rang mondial en ce qui concerne les réserves prouvées de pétrole brut (9 pour cent du total mondial) et au quatrième rang pour les réserves de gaz naturel (5 pour cent du total mondial).
  Selon les estimations des autorités, ces réserves dureront encore plus de 100 ans au rythme de production actuel.
Tableau I.1

Les Émirats arabes unis en quelques chiffres, 1995 et 2004

	
	1995
	2004

	Population (millions)
	2,40
	4,32

	PIB total (milliards, aux prix courants)
	
	

	
en dirhams
	145,3
	378,8

	
en dollars EU
	42,7
	103,1

	PIB par habitant (dollars EU)
	17 720
	23 722

	Part dans le PIB aux prix courants (pour cent)
	
	

	
Agriculture, élevage et pêche 
	2,9
	2,7

	
Industries extractives
	30,9
	32,8

	
Secteur manufacturier
	10,4
	13,1

	
Électricité, eau et gaz
	1,5
	2,0

	
Construction
	8,7
	7,5

	
Commerce 
	11,7
	12,2

	
Transport, entreposage et communications
	6,7
	7,2

	
Immobilier  
	10,0
	7,8

	
Services financiers  
	5,6
	5,9

	
Services publics
	10,6
	8,5


Source:
Ministère de l'information et de la culture (2005), Revue annuelle des Émirats arabes unis, édition 2005, et FMI, Staff Reports, différentes éditions.
2. Parmi les Émirats, celui d'Abou Dhabi représente plus de la moitié du PIB total, près de 40 pour cent de la population et plus de 90 pour cent de la production de pétrole brut et de gaz.  Doubaï, le second émirat du point de vue du poids économique, fournit le quart du PIB total.  En 2004, il a reçu près de 5 millions de touristes, et son aéroport a accueilli 16 millions de passagers.  Il est devenu la plate-forme commerciale de la région, essentiellement en tirant parti de sa situation géographique pour dominer les activités de transbordement et de réexpédition et en s'appuyant sur une longue tradition commerciale et une orientation généralement favorable aux affaires.  Les autres émirats misent sur une combinaison du commerce et de l'industrie légère et sont tributaires du soutien financier de l'administration fédérale et des deux principaux émirats.  Largement décentralisé, le processus de formulation des politiques semble induire une intense concurrence entre les grands émirats (en particulier) sur le plan des réalisations économiques;  cela explique peut-être la duplication des infrastructures telles que les ports, aéroports et zones franches d'un bout à l'autre du pays. 

3. L'économie fédérale est tributaire du pétrole et du gaz pour un tiers du PIB (contre 74 pour cent en 1980), soit une proportion relativement faible en comparaison des autres pays du Golfe.  Le secteur des services, qui fournit environ 55 pour cent du PIB, est dominé par le commerce extérieur 
– le pays est un important centre de transbordement et de réexpédition – et par l'administration publique, le commerce de gros et de détail, l'immobilier et la construction;  sa contribution ne s'est pas beaucoup accrue depuis 1995.  Ces sous-secteurs clés affichent toutefois une forte croissance en valeur nominale, le prix du pétrole ayant considérablement augmenté par rapport à son niveau de 1995 – 20 dollars EU le baril.  Vaste et dynamique, le secteur manufacturier repose en grande partie sur l'activité des zones franches.  L'agriculture fournit 2,9 pour cent du PIB;  cette part est élevée si l'on tient compte de la nature quasi désertique du territoire, et elle se concrétise grâce à d'importantes aides d'État depuis le début des années 80.

4. Le PIB total des Émirats arabes unis est estimé à environ 103 milliards de dollars EU (tableau I.1).  Sa croissance au cours des 30 dernières années a permis au pays d'atteindre l'un des revenus par habitant les plus élevés du monde, soit près de 24 000 dollars EU.  En 2002, l'indice de développement humain du PNUD situait les Émirats au 49ème rang sur 177 pays.
  Ce résultat tient en partie à l'expansion du sous-secteur des hydrocarbures, mais il est surtout le fruit d'un apport considérable et soutenu de main-d'œuvre étrangère qui a permis au secteur non pétrolier de connaître un développement rapide et concurrentiel (graphique I.1).
  C'est la croissance de la main-d'œuvre et du capital, et non la productivité totale des facteurs, qui explique en majeure partie l'accroissement de la production hors pétrole sur la période 1981-2000.
  Pour sa part, cet accroissement est la résultante de la politique nationale d'ouverture à l'égard de la main-d'œuvre étrangère, qui a permis au secteur privé de recruter du personnel expatrié à des salaires concurrentiels.
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5. Ces dernières années, le chômage parmi les ressortissants des Émirats est devenu une question politique car il a légèrement progressé pour atteindre 2,7 pour cent.  Ce taux est relativement faible, mais il concerne surtout les Émiriens car les étrangers n'ont généralement pas accès au statut et aux prestations de chômage et ne sont donc pas pris en compte dans les statistiques.  En outre, près de la moitié des Émiriens ont moins de 15 ans, et bon nombre d'entre eux sont susceptibles de faire prochainement leur entrée sur le marché du travail.  Afin de créer des possibilités d'emploi pour les ressortissants, des "contingents d'émiratisation" et autres mesures ont été instaurés à l'échelon fédéral (encadré I.1).  Si elle est appliquée à grande échelle, cette politique de contingentement pourrait devenir un obstacle à l'activité des entreprises sur le territoire des Émirats, en raison de la pénurie de ressortissants qualifiés dans certaines professions; elle renforcerait davantage l'attrait relatif des zones franches, où ces dispositions ne s'appliquent pas.

6. L'attrait des zones franches des Émirats tient en partie aux restrictions qui touchent la concurrence et l'investissement dans le reste de l'économie.  La politique économique se veut libérale et favorable aux entreprises sur l'ensemble du territoire, mais d'importantes restrictions (accords de distribution exclusive, limitations à la participation étrangère dans les entreprises nationales et forte participation étatique dans certains activités) limitent la concurrence de marché en général et la concurrence étrangère en particulier;  ces restrictions n'ont pas cours dans les zones franches (chapitres II 5) et III 3) v)).  S'agissant des exportations, la plupart des entreprises émiriennes qui affrontent une concurrence internationale sont des entreprises publiques qui ont largement accès à du financement assorti de modalités favorables;  il arrive souvent que leur gestion et leur réglementation soient assurées par la même entité (par exemple dans le cas des compagnies aériennes et de l'autorité de l'aviation civile, des ports et du Centre financier international de Doubaï).

7. Entre novembre 1980 et décembre 2002, le dirham était officiellement rattaché au droit de triage spécial (DTS), mais dans la pratique il était arrimé au dollar EU selon une parité fixe.
  Depuis lors, conformément aux engagements convenus avec d'autres pays du Conseil de coopération du Golfe (chapitre II 4) ii) a)), y compris dans l'optique de l'adoption d'une monnaie commune (actuellement prévue pour 2010), il est officiellement rattaché au dollar EU.  Depuis novembre 1997, le point médian entre le cours acheteur et le cours vendeur officiels est de 3,6725 dirhams pour 1 dollar EU.  Le régime de change des Émirats n'impose aucune restriction sur les paiements et transferts afférents aux transactions internationales, à l'exception de certaines restrictions concernant le financement du terrorisme, qui ont été instaurées en application des résolutions de l'ONU.  Le 13 février 1974, les Émirats ont accepté les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI. 

8. Actuellement, la dette extérieure des Émirats (secteur privé uniquement) équivaut à 12,5 pour cent du PIB (soit 16 milliards de dollars EU), contre plus de 25 pour cent en 2000-2001.  La dette publique (intérieure) correspond à environ 8,5 pour cent du PIB.

	Encadré I.1:  La politique d'émiratisation des Émirats arabes unis

La politique d'émiratisation a été instaurée en 1998 par l'Autorité nationale pour la mise en valeur des ressources humaines et pour l'emploi (la Tanmia).  Elle vise à accroître le nombre d'employés nationaux dans les activités du secteur privé.  Les secteurs cibles ont été choisis en fonction de deux critères principaux:  la vigueur économique du secteur et son importance pour le pays, et la disponibilité d'emplois spécialisés offrant de bonnes conditions de travail aux ressortissants.
Le Décret n° 10 du Cabinet, promulgué en 1998, fait obligation à toutes les banques, y compris les succursales de banques étrangères, d'augmenter leurs effectifs émiriens de 4 pour cent par an à compter du 1er janvier 1999.  Selon les autorités, depuis cette date les banques ont fait des progrès sensibles à cet égard en recrutant du personnel émirien, sans toutefois atteindre le contingent prescrit.  En règle générale, environ la moitié des demandeurs d'emploi émiriens qui s'inscrivent auprès de la Tanmia (les étrangers ne peuvent s'inscrire) et se trouvent ultérieurement un emploi dans le secteur privé sont recrutés par des banques.
En 2001, le gouvernement a recommandé que le personnel de toutes les compagnies d'assurance – y compris les compagnies étrangères – comprenne 5 pour cent d'Émiriens et que les effectifs nationaux du secteur augmentent de 2 pour cent par an.  Cette recommandation est devenue une obligation en 2003, lorsqu'une résolution du Cabinet a exigé une augmentation de 5 pour cent plutôt que de 2 pour cent.  Selon les autorités, depuis l'instauration de ces deux contingents les compagnies d'assurance ont été incapables, pour la plupart, d'augmenter le pourcentage de ressortissants au sein de leur effectif.
En 2004, une résolution du Conseil des ministres a exigé que 2 pour cent du personnel des "entreprises du secteur commercial" comptant plus de 50 employés soient des ressortissants.  Le secteur commercial regroupe généralement les entreprises qui pratiquent le commerce et la réparation des marchandises, y compris les véhicules automobiles.  Il est trop tôt pour tirer des conclusions sur la mise en œuvre de cette mesure dans le secteur commercial.  En février 2005, le quotidien Gulf News a annoncé que la Tanmia établissait la liste des entreprises qui ne satisfaisaient pas à la prescription concernant le ratio de recrutement des ressortissants et que des mesures juridiques seraient prises à l'encontre de ces entreprises.
La Tanmia offre aussi des programmes de formation aux ressortissants afin de s'assurer qu'ils possèdent les compétences nécessaires pour être recrutés dans le secteur privé.  En outre, les autorités de certains émirats ont élaboré des programmes visant à promouvoir l'entrepreneurship au sein de la population nationale par la création de petites et moyennes entreprises.  Ces programmes offrent un processus de demande simplifié, des taux d'intérêt faibles et des modalités de remboursement favorables.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités.


2) Évolution économique récente

9. Les Émirats arabes unis, autrefois petite nation qui vivait de la pêche du poisson et des perles (avant la première exportation de pétrole en 1962), sont devenus l'une des économies les plus fortes et les plus prospères du monde.  Le formidable effort d'industrialisation amorcé en 1980 s'est d'abord ancré dans les industries à forte intensité énergétique, étant donné l'avantage comparatif des Émirats à cet égard, puis dans les industries de haute technologie telles que la bureautique et l'électronique grand public ainsi que le matériel médical.  Le pays a aussi été l'un des premiers de la région à développer de manière stratégique aussi bien ses installations aéroportuaires que ses ports maritimes dans les années 60, et depuis lors la croissance vigoureuse et soutenue de ses services de transport en a fait la principale plaque tournante du transport régional.  En outre, d'importants investissements publics ont été consacrés au développement du tourisme, y compris les infrastructures sportives, les parcs de loisirs et les centres de conférences et d'événements internationaux;  Doubaï a posé sa candidature pour accueillir les Jeux olympiques de 2016.
10. Depuis 1999, le plus faible taux de croissance économique des Émirats a été de 1,7 pour cent (tableau I.2).  Cette performance tient en partie aux recettes exceptionnelles générées par le doublement des prix du pétrole et du gaz entre 1998 et 2001, puis entre 2001 et 2005.  Ces recettes ont servi à financer l'activité de différents secteurs dont la fabrication, la construction et les services financiers.  Les pressions inflationnistes s'accentuent depuis 2000, sous l'effet d'une demande intérieure en forte hausse (les recettes pétrolières étant réinvesties de plus en plus dans le pays) et d'une augmentation des entrées de capitaux.  On estime que l'indice des prix à la consommation a enregistré en 2004 une progression de 4,6 pour cent, largement imputable à la hausse des loyers (ces derniers représentent 36 pour cent du panier de l'indice);  une progression plus forte est anticipée pour 2005.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 1999-2005

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a

	Comptes nationaux (évolution annuelle en pourcentage, en termes réels)
	
	
	
	
	
	
	 

	PIB
	4,4
	12,4
	1,7
	2,6
	11,6
	7,8
	7,3

	
Agriculture et pêche
	17,9
	18,9
	-2,2
	0,8
	0,3
	9,7
	..

	
Industries extractives
	4,1
	3,9
	2,9
	2,3
	2,8
	7,0
	..

	
Production de pétrole brut
	-4,5
	13,1
	0,0
	-7,6
	13,6
	2,9
	7,0

	
Industries manufacturières
	8,9
	30,4
	0,9
	3,5
	7,9
	15,0
	..

	
Électricité, gaz et eau
	5,8
	5,7
	4,9
	1,0
	18,1
	11,0
	..

	
Construction 
	1,8
	0,9
	2,0
	18,4
	17,0
	8,0
	..

	
Services
	7,5
	8,7
	3,5
	8,2
	11,1
	8,8
	..

	

Commerce, restauration et hôtellerie
	4,0
	3,4
	1,2
	17,3
	17,3
	6,2
	..

	

Transport et communications
	9,9
	14,3
	6,1
	7,1
	7,8
	10,1
	..

	

Finances et assurances
	5,2
	7,6
	12,1
	0,9
	8,1
	15,9
	..

	

Immobilier
	3,8
	0,9
	1,6
	11,2
	8,1
	14,1
	..

	

Services publics
	11,1
	13,4
	3,1
	-1,3
	8,5
	3,9
	..

	

Autres services
	6,0
	7,2
	7,0
	22,7
	9,9
	4,8
	..

	

Moins:
	
	
	
	
	
	
	 

	


Services bancaires imputés
	-8,4
	-14,9
	22,9
	7,9
	1,2
	11,5
	..

	Consommation finale
	6,4
	11,8
	5,1
	14,6
	11,0
	14,1
	..

	
Consommation privée
	7,9
	12,3
	5,3
	19,7
	11,3
	16,8
	..

	
Consommation publique
	2,5
	10,4
	4,6
	0,3
	10,1
	4,7
	..

	Formation brute de capital fixe
	3,3
	6,5
	4,8
	5,0
	15,7
	11,1
	..

	Variation des stocks
	7,8
	7,2
	4,2
	2,8
	2,8
	15,0
	..

	Exportations de marchandises et de services non facteurs 
	9,3
	34,1
	-1,9
	7,8
	27,7
	22,7
	..

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	-1,7
	8,8
	7,7
	13,8
	20,5
	18,0
	..

	 
	
	
	
	
	
	
	 

	Prix à la consommation (variation moyenne)
	..
	1,4
	2,8
	2,9
	3,1
	4,6
	6,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	Secteur extérieur

	Compte des transactions courantes (en % du PIB)
	1,6
	17,2
	9,4
	5,0
	8,7
	11,8
	19,0

	Réserves de la Banque centrale (nettes, en milliards de dollars EU)
	10,9
	13,8
	14,3
	15,3
	15,1
	18,6
	..

	en mois d'importations de marchandises et de services non facteurs 
	4,3
	4,9
	4,6
	4,0
	3,3
	3,5
	..

	Taux de change nominal (dirhams par dollar EU)
	3,7
	3,7
	3,7
	3,7
	3,7
	3,7
	..

	Taux de change nominal effectif (indice 2000 = 100)
	95,2
	100,0
	105,7
	103,5
	94,4
	88,7
	..

	Prix du pétrole (dollar EU/baril, Doubaï, moyenne annuelle) 
	17,5
	27,5
	23,9
	24,8
	28,1
	36,3
	49

	
	
	
	
	
	
	
	

	Finances publiques consolidées (millions de dollars EU aux prix courants, en fin d'exercice)

	Recettes
	14 889
	24 422
	21 359
	17 995
	22 894
	30 109
	..

	Dépenses
	20 569
	22 476
	26 020
	23 585
	24 932
	25 428
	..

	
dont:  subventions et transferts
	..
	3 877
	5 481
	4 386
	3 096
	3 362
	..

	Solde budgétairec
	-5 680
	1 947
	-4 661
	-5,590
	-2 038
	4 681
	..

	Solde budgétaire en % du PIBc
	-10,3
	2,8
	-6,7
	-7,5
	-2,3
	4,5
	..

	Solde budgétaire hors hydrocarbures  (en % du PIB)c
	-25,1
	-20,4
	-26,9
	-22,3
	-19,8
	-14,7
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dette extérieure (millions de dollars EU)
	18,8
	18,2
	19,4
	16,7
	16,5
	15,8
	16,0

	Dette extérieure (en % du PIB)
	34,0
	25,8
	27,9
	22,3
	18,7
	15,1
	12,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs financiers (%)
	
	
	
	
	
	
	 

	Taux d'intérêt à trois mois 
	..
	..
	3,36
	1,18
	0,68
	1,60
	..

	Taux d'intérêt commercial 
	..
	..
	8,06
	6,82
	5,59
	5,87
	..

	Masse monétaire (M1), variation annuelle
	8,9
	12,6
	15,8
	19,2
	23,8
	38,7
	..

	Monnaie et quasi-monnaie (M2)
	11,4
	15,1
	15,5
	15,6
	16,1
	23,2
	..


..
Non connu.

a
Estimations préliminaires.

b
Le signe -indique une moins-value. 

c
Le signe - indique un déficit.  

Source:
FMI, Staff Report, différentes éditions.
11. Le budget consolidé accuse fréquemment de lourds déficits (tableau I.2).  Toutefois, en 2003 et 2004, la flambée des prix des hydrocarbures a fait croître les recettes publiques
;  un important excédent budgétaire a été enregistré en 2004, et il devrait en être de même pour 2005.  Le déficit budgétaire hors hydrocarbures varie entre un cinquième et un tiers du PIB (tableau I.2).  Les autorités ont indiqué que des mesures avaient été prises pour alléger le déficit en contenant l'augmentation des dépenses et en réduisant les subventions et les transferts aux producteurs.  Parmi ces mesures figurent la réduction des subventions agricoles et un relèvement des prix à la pompe des produits pétroliers 
– 20 pour cent en moyenne en 2005.  L'Émirat d'Abou Dhabi a signalé son intention de se tourner de plus en plus vers le secteur privé pour la prise en charge des coûts d'approvisionnement en eau et de fourniture d'électricité (chapitre IV 3));  cela devrait contribuer à réduire les subventions car d'une manière générale, ces services publics sont fournis à la population à des tarifs subventionnés.  Un système national de taxe sur la valeur ajoutée est à l'étude, dans une optique d'accroissement des recettes publiques.  En avril 2005, toutefois, les autorités ont annoncé que les salaires des fonctionnaires fédéraux et des fonctionnaires d'Abou Dhabi augmenteraient de 25 pour cent dans le cas des ressortissants et de 15 pour cent dans le cas des étrangers.
12. La conduite de la politique monétaire incombe à la Banque centrale des Émirats arabes unis (CBU), dont les pouvoirs englobent la plupart des établissements financiers, à l'exception du Centre financier international de Doubaï, récemment créé. L'axe prépondérant de cette politique consiste à accumuler des réserves substantielles pour préserver la parité de la monnaie nationale par rapport au dollar.  Les principaux instruments servant à réguler la liquidité sur le marché intérieur sont les certificats de dépôt de la CBU, d'une durée allant jusqu'à 18 mois, ainsi que les prescriptions de réserve.  D'une manière générale, les taux d'intérêt nationaux suivent de près ceux des États-Unis.  En 2003-2004, l'environnement monétaire se caractérisait par des taux élevés de liquidité et de faibles taux d'intérêt, en phase avec l'environnement international et sous l'effet des importantes entrées de ressources liées au boom pétrolier et à la forte croissance de l'activité économique.  Quant au dirham, son taux interbancaire à trois mois est tombé à 0,7 pour cent en 2003 avant de remonter à 1,6 pour cent en 2004.  Les taux d'intérêt réels sont négatifs depuis 2002.  La masse monétaire au sens large s'accroît rapidement, à un taux largement supérieur à celui du PIB (tableau I.2).  Cette croissance traduit la rapide progression du crédit bancaire au secteur privé et aux entreprises publiques.
3) Résultats commerciaux et investissement

13. Les Émirats arabes unis sont une nation commerçante, comme en témoigne l'important ratio des importations et des exportations (de marchandises et de services) au PIB, qui est d'environ 145 pour cent.  Ils sont aussi un intervenant de poids sur les marchés mondiaux de capitaux, grâce à plusieurs institutions dont l'Autorité d'investissement d'Abou Dhabi, DP World, Dubai Holdings et la Société internationale d'investissements pétroliers d'Abou Dhabi.  Leur solde courant est excédentaire depuis leur accession à l'indépendance en 1971, malgré l'importance des transferts courants du personnel expatrié et le déficit permanent de la balance des services – les Émirats demeurant un importateur net de services.  Suite à la flambée des exportations de marchandises (et à la hausse des prix pétroliers), l'excédent du solde courant s'est considérablement accru depuis 2002 pour atteindre près de 12 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.2).
14. La balance commerciale affiche systématiquement un excédent important, qui est passé à 28,1 milliards de dollars EU en 2004 (le chiffre estimatif pour 2005 est de 40 milliards de dollars EU) (tableau I.3).  La principale source de recettes d'exportation est constituée par le pétrole brut et les condensats (tableau AI.1).  Les exportations de produits pétroliers ont triplé depuis 2000 pour atteindre une valeur estimative de 5 milliards de dollars EU en 2005, tandis que la valeur des exportations de gaz a plus que doublé.  La deuxième source de recettes est la réexportation (qui représente environ le tiers des exportations totales de marchandises).  Cela dénote l'importance des Émirats comme centre de réexportation surtout vers l'Inde, l'Iran et l'Iraq.  La forte progression que les activités de réexportation ont connue récemment s'explique en grande partie par le rôle que jouent les ports émiriens dans l'approvisionnement en marchandises pour la reconstruction de l'Iraq.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2000-2005

(en milliards de dollars EU)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005b

	Balance commerciale
	18,8
	14,0
	14,9
	21,5
	28,1
	40,4

	
Exportations
	49,6
	47,5
	52,5
	67,3
	82,3
	103,4

	

Pétrole et sous-produits 
	23,4
	19,7
	20,3
	25,8
	33,3
	46,5

	


Pétrole brut et condensats
	21,7
	17,6
	16,6
	22,1
	29,6
	41,5

	


Produits pétroliersc
	1,7
	2,1
	3,6
	3,8
	3,7
	5,0

	

Gaz
	3,7
	3,3
	3,3
	3,9
	4,7
	6,9

	

Produits hors hydrocarbures
	7,5
	8,5
	10,6
	14,1
	16,6
	18,3

	


Exportations des Émirats
	2,0
	2,0
	2,4
	2,9
	3,5
	3,9

	


Exportations des zones franches 
	5,5
	6,4
	8,3
	11,3
	13,1
	14,5

	

Réexportationsd
	15,0
	16,0
	18,3
	23,4
	27,7
	31,7

	


Or non monétaire
	1,9
	1,9
	1,9
	2,0
	2,3
	2,3

	
Importations
	-30,8
	-33,5
	-37,5
	-45,8
	-54,2
	-63,0

	

Importations des Émirats
	-25,9
	-26,8
	-29,4
	-35,4
	-42,1
	-48,7

	

Zones franches
	-4,9
	-6,7
	-8,1
	-10,4
	-12,1
	-14,3

	Recettes (net)
	3,8
	2,9
	0,8
	-0,1
	0,1
	3,6

	
Système bancaire
	1,6
	1,0
	0,5
	0,4
	0,6
	1,5

	
Secteur privé non bancaire
	0,4
	0,3
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	
Secteur étatique
	4,0
	3,0
	2,2
	1,9
	3,8
	5,7

	
Partenaires étrangers - pétrolee
	-1,9
	-1,1
	-1,9
	-2,3
	-4,1
	-3,3

	
Partenaires étrangers - gaze
	-0,3
	-0,2
	-0,2
	-0,2
	-0,4
	-0,4

	Services, net
	-6,4
	-6,2
	-7,7
	-9,1
	-10,8
	-13,0

	
Crédits
	2,2
	2,4
	2,6
	2,8
	3,0
	3,1

	

Voyages
	1,1
	1,2
	1,3
	1,4
	1,6
	..

	

Transport
	0,8
	0,8
	0,9
	0,9
	1,0
	..

	

Services publics
	0,3
	0,4
	0,4
	0,4
	0,5
	..

	
Débits
	-8,6
	-8,5
	-10,3
	-11,8
	-13,8
	-16,1

	

Voyages
	-3,0
	-3,0
	-3,7
	-4,0
	-4,5
	..

	

Transport
	-1,1
	-1,1
	-1,2
	-1,2
	-1,5
	..

	

Services publics
	-0,3
	-0,3
	-0,4
	-0,4
	-0,4
	..

	

Fretf
	-4,2
	-4,0
	-5,1
	-6,2
	-7,4
	..

	Transferts (net)
	-4,0
	-4,2
	-4,4
	-4,7
	-5,1
	-6,5

	
Privés
	-3,7
	-3,9
	-4,1
	-4,4
	-4,6
	-6,1

	
Publics
	-0,3
	-0,3
	-0,3
	-0,3
	-0,4
	-0,4

	Compte des transactions courantes 
	12,2
	6,5
	3,8
	7,7
	12,3
	24,5

	Compte financier 
	-9,7
	-4,1
	-7,3
	-7,8
	-10,9
	-22,4

	
Capitaux privés
	-3,8
	-3,9
	-1,9
	3,9
	7,7
	6,6

	

Investissement direct (net)g
	-1,6
	0,7
	3,1
	3,3
	9,0
	10,3

	


Flux sortants
	-2,1
	-0,4
	-0,4
	-1,0
	-1,0
	-1,0

	


Flux entrants
	0,5
	1,2
	3,5
	4,3
	10,0
	11,3

	

Titres de portefeuille
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	2,0
	1,5

	

Banques commerciales
	-3,2
	-2,5
	-6,9
	-1,1
	-5,5
	-4,4

	

Secteur privé non bancaire
	1,0
	-2,1
	1,7
	1,7
	2,2
	-0,8

	
Capitaux publicsh
	-5,9
	-0,2
	-5,4
	-11,7
	-18,6
	-29,0

	Erreurs et omissions
	0,4
	-2,0
	4,7
	-0,1
	2,1
	0,8

	Balance générale
	2,8
	0,5
	1,1
	-0,2
	3,5
	2,9


..
Non connu.

a
Estimations.

b
Projections.

c
Y compris les engrais et les lubrifiants. 

d
Il n'existe pas de compilation officielle;  les réexportations sont estimées à 40-50 pour cent des importations des Émirats.

e
Estimations du FMI sur la base de la part des partenaires étrangers dans les bénéfices nets du secteur pétrolier et gazier.
f
Estimation du fret pour ajuster les importations de la base f.a.b. à la base c.a.f.
g
Estimations de la CNUCED sur l'investissement direct (Rapport sur l'investissement dans le monde).

h
Inclut la variation des actifs extérieurs de l'État.
Source:
FMI (2005), Article IV Consultations – United Arab Emirates, Staff Report, Washington D.C.
15. Près de 60 pour cent des exportations hors hydrocarbures proviennent des zones franches, essentiellement de la zone franche de Djebel Ali (Jafza) à Doubaï;  les principaux produits exportés de cette zone sont des machines et appareils, y compris des ordinateurs et autres produits électroniques grand public.  Les exportations hors hydrocarbures provenant de l'extérieur des zones franches sont essentiellement des vêtements, des produits du tabac et de l'aluminium.
16. Les exportations de pétrole brut sont surtout destinées au Japon, au Taipei chinois et à d'autres pays de l'Asie de l'Est (tableau AI.2).  La majeure partie des exportations de produits non pétroliers est dirigée vers l'Inde (30 pour cent des exportations de marchandises hors pétrole), les pays arabes (23 pour cent) et l'Europe (11,5 pour cent).  Les réexportations sont destinées à l'Iran et à l'Inde (17 pour cent chacun) et aux pays du CCG (11 pour cent).
17. Les importations sont diversifiées sous l'angle des produits et de l'origine.  Les principaux produits d'importation sont les machines, le matériel de transport, les produits alimentaires et les produits chimiques (tableau AI.3).  Les principaux fournisseurs sont l'Inde, la Chine, le Royaume-Uni, le Japon et l'Allemagne (tableau AI.4).
18. Les flux entrants d'investissement étranger direct (IED) ont probablement connu une rapide progression depuis 2000, mais on ne dispose pas de statistiques officielles à cet égard.  Selon les estimations du FMI, les entrées nettes d'IED ont avoisiné les 11 milliards de dollars EU en 2005.  Apparemment, les principaux secteurs bénéficiant de l'IED sont le matériel et les services d'exploitation pétrolière et gazière, l'énergie et l'eau, l'informatique, le matériel médical, les télécommunications et le franchisage.
  L'essentiel de l'IED est orienté vers les projets immobiliers et les zones franches (chapitre III 3)).
  En particulier, la zone franche de Djebel Ali à Doubaï génère des recettes totales estimées à plus de 8,5 milliards de dollars EU par an.  La plupart des entreprises de Djebel Ali se consacrent à l'assemblage de produits électroniques, aux industries mécaniques et manufacturières légères et aux services de distribution;  elles bénéficient de coûts peu élevés, d'une infrastructure propice à l'efficience et de services logistiques. 
19. Selon la CNUCED, 156 investissements en installations nouvelles ont été effectués aux Émirats en 2004.  Parmi les facteurs qui ont contribué à l'augmentation des entrées d'IED figurent peut-être la libéralisation du sous-secteur de l'immobilier à Doubaï et le boom d'investissement qui en est résulté aussi bien dans l'immobilier résidentiel que dans les projets de développement comme l'Internet City de Doubaï, le Knowledge Village, la Silicon Oasis et le Centre financier international de Doubaï.
  Récemment, les sorties d'IED ont été importantes elles aussi, avec les acquisitions effectuées à l'étranger par Dubai Ports International et son successeur DP World (dans les services portuaires), Etisalat (dans les télécommunications), la Banque islamique de Doubaï (dans les services bancaires) et d'autres entreprises publiques.
20. Le compte financier enregistre d'importants flux sortants nets, ce qui témoigne du placement régulier de capitaux publics à l'étranger.  La majeure partie de ces capitaux est gérée par l'Autorité d'investissement d'Abou Dhabi (ADIA), l'une des plus grandes structures d'investissement financier public du monde.  L'ADIA est chargée d'investir l'ensemble des recettes pétrolières et des actifs du gouvernement d'Abou Dhabi à l'échelle mondiale.  Elle gère des investissements non divulgués qui sont généralement estimés à environ 250 milliards de dollars EU et compte parmi les intervenants les plus influents des marchés financiers internationaux.  On rapporte que ses actifs à l'étranger se sont accrus de 29 milliards de dollars EU en 2005.
4) Perspectives
21. Les perspectives de l'économie émirienne sont naturellement sensibles aux hypothèses concernant l'évolution des marchés pétroliers, qu'il s'agisse des prix du pétrole ou des contingents de production imposés par l'OPEP.  En se basant sur les prévisions actuelles – qui vont dans le sens d'une forte demande de produits pétroliers à l'échelle mondiale – et sur un prix prévisionnel moyen de 46 dollars EU le baril sur la période 2006-2010, le FMI prévoit pour cette période une croissance du PIB réel d'environ 4,5 pour cent par an;  le solde budgétaire et le solde courant devraient demeurer fortement excédentaires.  La croissance du PIB hors hydrocarbures devrait demeurer forte elle aussi, grâce à d'importants investissements publics dans les sous-secteurs du tourisme, des transports et de la construction.
22. Les importants actifs publics que les Émirats ont accumulés à l'étranger depuis les années 80 engendrent un flux de revenus constant et considérable qui devrait atténuer les effets négatifs d'un fléchissement des prix pétroliers, réduisant ainsi la vulnérabilité de l'économie au comportement des marchés pétroliers.  La croissance devrait aussi être étayée par l'entrée en production de nombreux projets nouveaux.  Toutefois, le succès à long terme des Émirats dans la mobilisation de l'investissement étranger exigera une amélioration des droits de propriété des étrangers et l'instauration d'un cadre juridique et institutionnel plus efficient permettant une prise en compte efficace des revendications concernant l'investissement étranger.
� Les autres sont Adjman, Foudjaïrah, Ras al-Khaïmah et Oumm al-Qaïwaïn.


� Ministère de l'information et de la culture (2005).


� Autorité nationale pour la mise en valeur des ressources humaines et pour l'emploi (2005).  Les nationalités dominantes sont les Arabes, les Pakistanais, les Indiens, les Iraniens, les Afghans, les Bangladais et les Philippins.


� OPEP (2004).


� Ces statistiques doivent être analysées avec circonspection car il n'existe aucun programme exhaustif de collecte de données pour étayer l'agrégation des comptes nationaux.  Il n'y a jamais eu d'enquête nationale sur le budget des ménages.  Les données du PIB, dont la compilation repose à la fois sur l'approche production et l'approche dépenses, ne sont pas jugées fiables.  Les données de base demeurent inadéquates pour les industries manufacturières, la construction, le commerce de gros et de détail et la plupart des autres services.  Les autorités soulignent que des efforts considérables sont déployés pour améliorer la qualité de l'information statistique, ce qui inclut une vaste enquête sur les établissements et les ménages (2005), une enquête sur le budget des ménages (prévue pour 2006) et la création d'un bureau national des statistiques.


� PNUD (2005).


� Le taux d'accroissement démographique des Émirats (5,6 pour cent) est demeuré parmi les plus élevés du monde ces dernières années, en raison d'un vaste écart entre les taux de natalité et de mortalité, d'un taux de fécondité élevé et d'un afflux persistant de main-d'œuvre étrangère.


� FMI (2003).


� FMI (2004).


� Les prix de l'immobilier ont grimpé en flèche dans certaines régions par suite, entre autres, de la décision prise par Doubaï d'autoriser les étrangers à posséder des biens fonciers et des immeubles aux fins des projets d'aménagement immobilier.


� Les recettes publiques comprennent une redevance sur les recettes des entreprises titulaires de concessions dans le secteur des hydrocarbures, les revenus tirés des fonds publics investis à l'étranger (depuis 1980) par l'Autorité d'investissement d'Abou Dhabi (ADIA, voir ci-dessous), les recettes provenant d'un impôt de 20 pour cent sur les bénéfices des banques étrangères et les recettes marginales générées par les impositions à l'importation.


� Selon la Chambre de commerce d'Abou Dhabi.


� Pour obtenir des renseignements sur les zones franches des Émirats arabes unis, consulter le site http://www.uaefreezones.com/home.html.


� CNUCED (2005).





